
CHAPITRE 34

Loi modifiant la Loi de l'instruction pu-
blique

[Sanctionnée le 12 février 1953]

SA MAJESTE, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 418 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59) est remplacé par le suivant:

" 4 1 8 . Dans le cas où les taxes à per-
cevoir se rapportent à des propriétés si-
tuées dans une cité ou une ville, la procé-
dure prescrite dans les articles précédents
peut aussi être faite par les secrétaires-
trésoriers des corporations scolaires con-
cernées."

2 . L'article 525 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, est remplacé par le suivant:

" 5 2 5 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, aux conditions qu'il déter-
mine, autoriser

a) les fonctionnaires de l'enseignement
primaire nommés à une fonction du service
civil se rattachant à l'enseignement pri-
maire à faire compter, pour les fins de la
Loi des pensions, leurs années de service
comme fonctionnaires de l'enseignement
primaire;

b) les membres du service civil occupant
ou ayant occupé, dans ce service, une
fonction se rattachant à l'enseignement
primaire et qui deviennent ou sont deve-
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nus fonctionnaires de l'enseignement pri-
maire, à faire compter, pour les fins de la
pension prévue par la présente loi, leurs
années de service comme membres du
service civil.

Dans le cas du paragraphe a du présent
article, la commission administrative du
fonds de pension des fonctionnaires de
l'enseignement primaire remet au ministre
des finances le montant des retenues ver-
sées à ce fonds de pension pour le compte
du fonctionnaire concerné.

Dans le cas du paragraphe b, le ministre
des finances retire du fonds consolidé du
revenu et remet à ladite commission admi-
nistrative le montant des retenues effec-
tuées en vertu de la Loi des pensions pour
le compte du fonctionnaire concerné."

3 . L'article 558 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 5 5 8 . Le fonds de pension des fonc-
tionnaires de l'enseignement primaire est
administré par une commission adminis-
trative composée du surintendant, qui en
est le président, et de huit autres commis-
saires, à savoir: deux fonctionnaires de
l'enseignement primaire à l'emploi de la
Commission des écoles catholiques de
Montréal, un fonctionnaire de l'enseigne-
ment primaire à l'emploi de la Commission
des écoles catholiques de Québec et un
fonctionnaire de l'enseignement primaire
à l'emploi d'une commission scolaire ca-
tholique rurale, tous quatre choisis par la
Corporation générale des instituteurs et
institutrices catholiques de la province de
Québec; deux fonctionnaires de l'enseigne-
ment primaire chacun à l'emploi d'une
commission scolaire protestante, choisis
par l'Association provinciale des institu-
teurs protestants et deux commissaires
nommés par le surintendant.

Le quorum de cette commission est de
six commissaires.

Le terme d'office des commissaires est
de quatre ans, sauf quant aux membres
nommés par le surintendant, qui sont
nommés durant bon plaisir. Tous sont
rééligibles.

Tout membre de la commission doit,
avant d'exercer ses fonctions, prêter ser-
ment de remplir les devoirs de sa charge
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avec honnêteté et justice et de ne révéler
ou faire connaître quoi que ce soit dont
il aura eu connaissance dans l'exercice de
ses fonctions.

Les services des membres de cette com-
mission sont gratuits, mais leurs dépenses
de voyage sont payées sur le fonds de
pension.

En cas d'absence ou incapacité d'agir
pour quelque cause que ce soit, tout com-
missaire peut être remplacé par une per-
sonne désignée par l'autorité qui a nommé
ce commissaire.

La charge d'un commissaire devient va-
cante par le décès, la démission, le défaut
de qualité, l'absence de la province ou
l'incapacité d'agir durant douze mois.
Dans ce cas, un nouveau commissaire est
nommé, pour remplir le reste du terme
d'office, par l'autorité qui a nommé le
commissaire qu'il s'agit de remplacer.
Cette nomination doit être faite et com-
muniquée au surintendant dans les trente
jours suivant celui où survient la vacance,
à défaut de quoi le surintendant nomme
lui-même le remplaçant.

4 . L'article 559 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 5 5 9 . Les fonctionnaires et employés
nécessaires au bon fonctionnement de la
commission administrative sont nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Ils constituent un service du départe-
ment de l'instruction publique et font
partie du service civil de la province, à
l'égal des fonctionnaires visés par l'article
11."

5 . L'article 561 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot "Les" par les mots "Des som-
maires des".

6 . Les premières nominations à la
commission administrative du fonds de
pension des fonctionnaires de l'enseigne-
ment primaire, en vertu de l'article 3 de
la présente loi, seront faites au cours du
mois de mars 1953. Celles qui n'auront
pas été faites dans ce délai le seront par le
surintendant de l'instruction publique.
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Ces commissaires, à l'exception de ceux
qui sont nommés par le surintendant de
l'instruction publique, sont remplacés de
la manière suivante: deux catholiques et
un protestant désignés par le sort à la fin
de la deuxième année; ceux qui restent,
à la fin de la quatrième année.

Les membres actuellement en fonctions
de la commission administrative du fonds
de pension des fonctionnaires de l'ensei-
gnement primaire le demeureront jusqu'au
premier avril 1953, alors qu'ils seront
remplacés par les personnes visées par le
premier alinéa du présent article.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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